
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 






$B 1Q5 QT3 



<:iiD 






tlNDING / 
IEP.DÏV. 
IEN0IIIG) 

Etudes sur l'Bistoire industrielle et commerciale 
r de la France. 



IV 




\ LA aUESTION DES FOIRES 



AU XVIIP SIÈCLE 



Pierre BONNASSIEUX 



->*--'^?ÎÎCV-^-*- 



C 



VERSAILLES 

IMPRIMERIE V= E. AUBERT 

0, avenue de Sceaux, 6 

1891 




LA aUESTION DES FOIRES 

AU XVIll* SIÈCLE 



— 6 — 

de fréquents intervalles, pour la joie des uns, pour Ten- 
nui des autres, et qui, en dépit des blâmes légitimes et 
des justes critiques, apportent, malgré tout, à notre ville 
un élément nouveau de distraction. 

Mais une semblable digression m'est interdite, à mon 
vif regret, par le cadre même du sujet que je me suis 
imposé. 

Avant d'entrer en matière, il faut définir la foire et 
indiquer par où elle diffère du marché. Suivant un écri- 
vain du siècle dernier, Tun et l'autre mot, à l'origine, 
« signifient un concours de marchands et d'acheteurs 
« dans des lieux et des temps marqués, mais aujour- 
a d'hui, ajoute-t-il, le mot foire paraît présenter l'idée 
(( d'un concours plus nombreux, plus solennel et plus 
« rare (i) ». Suivant un autre auteur du même siècle, 
« le marché est diO'érent de la foire, en ce que le marché 
« n'est ordinairement que pour une ville ou un lieu par- 
« ticulier, et la foire regarde toute une province, même 
« plusieurs (2) » . Les deux définitions se concilient et 
nous nous y tenons. Nous nous occuperons dans ce travail 
uniquement des foires, et des foires au xviii® siècle, sans 
distinguer entre les foires franches et les foires ordi- 
naires. Les unes et les autres étaient soumises aux mêmes 
formalités. Les foires franches jouissaient en plus de cer- 
tains privilèges et de diverses exemptions de droitsde sor- 
tie du royaume pour les marchandises vendues auxdites 
foires. 

On sait qu'au moyen âge les routes étaient générale- 
ment peu sûres, les péages nombreux, les intermédiaires 
fort rares entre le fabricant et le consommateur, et que 



(1) Dictionnaire de Jurispru- 
dencey v» Foire (Encyclopédie Mé- 
thodique). 



(2) Dictionnaire du Commerce, 
vo Marché [Encyclopédie Métho- 
dique). 
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ce concours de circonstances assurait aux foires qu*il 
rendait nécessaires une vaste clientèle^ même en dehors 
de toute fête solennelle ou de pèlerinage. 

On se rappelle le nom des plus célèbres : les foires de 
Troyes, de Lyon, de Beaucaire, de Guibray (près Fa- 
laise), de Tours, de Saint-Denis ou du Lendit, etc. La 
plupart de ces anciennes foires subsistaient encore au 
XVIII® siècle. Quelques-unes pourtant étaient singulière- 
ment déchues de leur vieille réputation, les foires de 
Troyes, par exemple, qu'un arrêt du Conseil du roi, en 
date du 13 décembre 1701 (1] nous donne comme « ayant 
« cessé d'être tenues pendant les guerres civiles et 
« ayant été depuis négligées », à tel point que Troyes 
est devenue d'opulente pauvre, et qu'elle est tombée 
d'une population de 50,000 habitants à 18,000 à peine. 

Les almanachs royaux énumèrent, pour tout le 
xvm® siècle, les foires du royaume, indiquant en même 
temps leurs jours de tenue; et, bien que la liste ne com- 
prenne jamais que les foires « les plus considérables », 
elle n'emplit pas moins de huit à neuf pages in-8° chaque 
année. 

Nous ne nous proposons pas ici d'examiner ou de contrô- 
ler cette longue liste nid'indiquer, au prix d'investigations 
qui seraient assez malaisées, le chiffre d'affaires moyen 
de telle ou telle de ces assemblées, mais de rechercher 
comment l'Administration envis?)geait la question des 
foires au xviii® siècle : c'est-à-dire : 1** Comment les foires 
existantes fonctionnaient ? et 2** Comment s'obtenaient les 
concessio/is de nouvelles foires? 

(1) Arch. nat., AD XI, 36 (à la date). 



1® Des foires existantes. 

Les foires existant au début du siècle dernier étaient 
toutes revêtues d'une autorisation régulière si Ton ad- 
met que redit du roi donné au mois de février 1696 avait 
reçu partout en France une pleine et entière exécution. 
Il soumettait, en effet, tous les particuliers ou commu- 
nautés ecclésiastiques et laïques jouissant de foires et 
marchés dans les villes, bourgs et paroisses du royaume 
à un examen générai de leurs droits et à la levée d'une 
taxe perçue en échange de la confirmation desdits 
droits (1). 

Autorisées ou non, franches ou non, les foires laissent 
apparaître, dès le commencement du xviii* siècle, des 
germes de déclin qui vont se développer rapidement et 
qu'un document du temps (2) rattache aux trois causes 
suivantes: . 

1° Il existe alors des marchés plus nombreux, plus 
importants, revenant à intervalles rapprochés, qui faci- 
litent réchange des approvisionnements entre les cam- 
pagnes et les villes et le passage des menues denrées 
des mains du cultivateur en celles du consommateur ; 

2^ Le nombre des colporteurs et marchands ambu- 
lants s'est multiplié à TinGni, malgré les plaintes cons- 



(1) Arch. nat., AD XI, 36 (à la 
date). La taxe était d'une année 
du revenu de la foire, pour ceux 

3ui pourraient justifier, par actes, 
•une possession centenaire ou 
d'une possession accordée par 
lettres patentes; de deiLx années de 
revenu, pour ceux qui prou- 



veraient avoir posséd^ lesdites 
foires antérieurement a 1660 ; de 
quatre années de revenu, pour 
ceux qui ne jouiraient desdites 
foires que depuis 1660. 

(2') Mémoire sur la Généralité 
(VALençon (Arch. nat., liasse F" 
658 a). 
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tantes et unanimes des marchands de la plupart des villes 
du royaume (1); 

3^ Les fabricants ont pris Thabitude nouvelle d'en- 
voyer directement des échantillons aux marchands des 
provinces. Les marchands, de leur côté, ont appris à se 
fournir aux lieux de fabrique (2). 

Quantité de foires sont tombées, dit de son côté, à la 
fin du siècle, un intendant (3), « à raison de l'étendue 
n qu'a acquise le commerce et des nouvelles routes qu'il 
« s'est ouvertes » (4). 

Une autre explication du fâcheux état d'un grand 
nombre de foires au xviii'' siècle est donnée dans un mé- 
moire sur la généralité d'Alençon (5) : Les foires décli- 
nent, y est-il dit, parce que les marchands épiciers ven- 
dent autour des villes qu'ils habitent des articles qu'on 
ne trouvait autrefois qu'aux foires. 

Au résumé, le développement et les progrès du 
commerce, l'extension des marchés^ telles sont au 
xviii* siècle les principales causes du déclin général des 
foires. 

Il y faut ajouter les mauvaises dispositions de l'Admi- 
nistration qui de l'indifférence était passée assez vite à 
rhostilité. En 1783, ces dispositions sont arrêtées sous 
forme de principes et « ces principes sont que les foires 
« sont devenues, en général, aussi nuisibles que les 
a marchés sont utiles » (6). 



(1) Tous ces marchands se 
plaignent invariablement de la 
concurrence désastreuse que leur 
font les colporteurs et forains qui 
n'ont pas de frais d'installation, 
pas d'impositions et peuvent, par 
suite, vendre à plus nas prix. 

(2) C'est à cette habitude nou- 
velle des marchands de se fournir 
aux lieux de fabrique que l'on at- 



tribue en 1742 la décadence singu- 
lière dans laquelle est tombée la 
foire de Dinan (Arch. nat., reg. 
F» 89, p. 29-31). 

(3) Celui de Caen, en 1787. 

(4)Arch.nat.,reg.F"106,p.648. 

(5) V. ce Mémoire, aux Arch. 
nat., dans la liasse F** 658 a. 

(6) Arch. nat, reg. F» 106, 
p. 98 et suiv. 
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Les foires ne sont pas mieux traitées, quelques 
années plus tard, par l'Administration. Elle se montre 
nettement opposée à tout rétablissement d'anciennes 
foires plus ou moins disparues a parce que ces assem- 
« blées détournent les cultivateurs de leurs travaux et 
« sont des occasions de débauche » (i). 

L'Administration partageait, en formulant ainsi son opi- 
nion sur les foires, l'avis des économistes d'alors qui est 
encore, si nous ne nous trompons, celui de la majeure 
partie des économistes d'aujourd'hui. 



2* Des concessions de foires nouvelles. 

En dépit des germes si marqués de déclin qui 
viennent d'être indiqués et des dispositions défavo- 
rables de l'Administration que nous avons constatées, 
il se produisit d'assez nombreuses demandes, au cours 
du siècle dernier, qui avaient pour objet la concession 
d'une ou de plusieurs foires nouvelles. Les seigneurs ou 
les villes ne pouvaient, en effet, créer eux-mêmes la 
moindre foire. C'était le droit exclusif du Souverain d'é- 
tablir une foire soit franche, soit ordinaire (2). 

Quel accueil l'Administration réservait-elle à ces de- 
mandes ? Le plus fréquemment, surtout à la fin du siècle, 
elle les rejetait, estimant (( que le trop grand nombre de 
(( foires entraîne une perte de temps et de dépenses qui 



(1) Arch. nat., reg. F» 107, 
p. 475-476. Ces principes sont 
énoncés en 178S a propos d'une 
demande de rétablissement des 
foires de Bach, en Quercy. 

(2) A défaut d'une concession 
d'une date certaine, on ne pouvait 



tenir une foire autrement qu'en 
vertu « d'une possession immé- 
« moriale qui fit présumer la 
« concession du Prince ». Diction- 
naire de Jurisprudence f v® Marché 
(Encyclopédie Méthodique). 
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ft ne peuvent qu'être onéreuses aux habitants des lieux 
« et des environs » (1). 

Si parfois TAdministration^ sur les instances d'un in- 
tendant, revenait sur un premier refus et autorisait une 
foire que le haut fonctionnaire avait déclaré devoir être 
très utile, la concession était faite, d'ordinaire, de mau- 
vaise grâce, à regret, disons plus, « avec répu- 
gnance » (2). 

On sollicitait le plus souvent, en même temps, la con- 
cession d'une ou de plusieurs foires et celle d'un ou de plu- 
sieurs marchés. Ces demandes sont très nombreuses au 
XVIII® siècle, surtout durant le dernier tiers du siècle. 
Généralement le Gouvernement refuse les foires et ac- 
corde les marchés demandés. 

Le refus a quelquefois une portée politique. L'Admi- 
nistration du commerce rejette ainsi en 1748 un projet 
de foire franche de chevaux pendant la durée des Etats 
de Bretagne parce que cette foire « pourrait occasionner 
« un trop grand concours de monde et parti culière- 
(( ment de noblesse pendant la tenue des Etats » (3). 

La raison du refus est, en d'autres occasions, d'ordre 
fiscal. L'on refuse en 1787 d'autoriser l'établissement à 
la Seyne, près Toulon, d'une foire franche pouvant du- 
rer dix jours, parce que l'intendant des flnances, con- 
sulté, « mande que cet établissement, inutile en lui- 
« même, entraînerait une perte pour le Roi de deux cent 
a mille livres de droits » (4). 

Si l'Administration accueille, au contraire, favorable- 
ment une demande de foire, c'est que Tintendant est 



(1) Arch. nat., reg. F« 106, 
p. 486 (année 1786). 

(2) Arch. nat., F" 106, p. 486 
(année 1786). 



(3) Arch. nat., reg. F»» 95, 
p. 751 et suiv, 

(4) Arch. nat., reg. F" 106, 
p. 671. 
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parvenu à lui démontrer Topportunité ou plutôt la né- 
cessité de la concession. 

En certain cas, la foire demandée est accordée par le 
Gouvernement dans un but intéressé. Une foire est ainsi 
créée, en 1733, à Manteyer (élection de Gap) parce que 
Tenquète d'usage conduite par l'intendant de Dauphiné 
établit que cette foire sera utile à toute la région qui 
fait un commerce considérable de bestiaux « et facilitera 
aux habitants de Manteyer le payement de leurs imposi- 
tions » (1). 

Le plus généralement, FAdministration n'accorde 
qu'une partie des foires demandées ou impose diverses 
restrictions concernant la tenue desdites foires. 

En 1783, le marquis de Torcy sollicitait le rétablisse- 
ment de douze foires existant jadis à Saint-Denis-la- 
Ghevasse, en Poitou ; et l'intendant du Poitou approuvait 
la demande. L'Administration, sur l'avis du Bureau du 
Commerce, toujours consulté en ces matières, accorda le 
rétablissement de quatre foires seulement (2). 

Dans d'autres cas, l'Administration réduit le nombre 
des jours de tenue de la foire accordée, les limitant à 
un, deux, trois, etc. Ces jours étaient des « jours 
francs », c'est-à-dire, suivant une définition officielle du 
temps, « non compris le jour de déballage et celui de 
remballage (3) ». 

En d'autres circonstances, ce sont les droits des sei- 
gneurs ou des villes qu'on réduit ou qu'on supprime. Ces 
droits étaient perçus, en principe, pour dédommager 
les seigneurs ou les villes des frais que leur occasionnait 



(1) Arch. nat., reg. F« 80, (3) Arch. nat., reg. F" 106, 
p. 51-52. p. 583, et reg. F« 107, p. 409. 



(2) Arch. nat., reg. F" 106, 
p. 100-101. 
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la construction des halles destinées à abriter les foires. 
Si les halles promises n'étaient pas construites, les droits 
devaient être supprimés. Mais les choses ne se passaient 
pas toujours aussi régulièrement, il faut Tavouer. 
La famille de Pontcarré, par exemple, percevait depuis 
1614 des droits aux foires de Saint-Nazaire, en Bretagne, 
en échange de halles qu'elle avait promis d'édifier, « à 
« la charge par le seigneur de faire construire des halles» , 
disent les lettres patentes délivrées en 1614. 

Or, la promesse faite n'avait pas été tenue. Ce ne fut 
qu'en 1788 que le Gouvernement s'en aperçut et 
que furent supprimés ces droits. Us avaient été perçus 
indûment pendant 174 ans (1). 

Quelquefois la requête adressée à l'Administration 
visait simplement le changement du jour de tenue d'une 
foire existante : elle était alors presque toujours bien 
accueillie. Le marquis et la marquise de Montamy de- 
mandent ainsi, en 1786, que les foires qu'ils possèdent 
se tiennent désormais le lundi au lieu du mardi, « pour 
« que ceux qui s'y rendent ne soient détournés de leurs 
« travaux que deux jours de suite, au lieu qu'aujour- 
« d'hui il y en a beaucoup qui perdent trois jours »; et 
leur demande reçoit une suite favorable (2). 

C'est le pouvoir central, on le sait, qui décidait de la 
concession ou du refus des foires, et c'est au nom du Roi 
que le Contrôleur général ou ministre des finances ren- 
dait Tune ou l'autre des décisions. Même quand le siège 
de la future foire dépendait d'une province située dans 
le département d'un autre ministre,' — on sait qu'en dehors 
de leurs attributions spéciales les quatre Secrétaires 



(1) Arch. nat., reg. F12 107J (2) Arch. nat., reg. F« 106, 
p. 282-283. I p. 524-525. 
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d'Etat se partageaient Tadministration des diverses 
provinces, — c'était le Contrôleur général qui, d'après 
une tradition constante, instruisait et terminait l'affaire. 
L'arrêt du Conseil du roi, expédié à cet effet dans les 
bureaux du Contrôle général, passait d'ailleurs sous les 
yeux du Garde des sceaux, par les soins duquel étaient 
rendues les lettres patentes dont il était nécessaire qu'un 
arrêt de ce genre fût toujours revêtu (i). 

Les intendants étaient naturellement chargés d'ins- 
truire les demandes relatives aux foires. Leur avis était 
toujours demandé. Il convient d'ajouter qu'il était assez 
rarement suivi. Placés trop près des solliciteurs, soumis 
à mille instances auxquelles, malgré de fréquents séjours 
à Paris (2), ils avaient, on le conçoit, grand'peine à se 
soustraire, les intendants émettaient presque constam- 
ment un avis favorable à la création projetée. Et comme 
l'Administration était généralement hostile, surtout dans 
la seconde moitié du siècle, à ces nouvelles créations, 
elle faisait, le plus souvent, peu de cas de l'avis. 

Dès que les administrations de départements sont 
instituées, c'est-à-dire dès 1790, le Gouvernement leur 
transfère le soin de traiter la question. Il consulte, dès 
lors, pour l'établissement d'une foire, les administra- 
teurs du district intéressé et le directoire du département 
et, fait à noter, se range toujours à leur avis, tandis 
qu'il faisait bon marché auparavant de celui des inten- 
dants (3). 

Les formalités auxquelles donnait lieu la création 



(1) Arch. nat., reg. F« 106, p. 91- 
93 (affaire de la foire de Crémieu, 
en Dauphiné, 1783). 

(2) Comme les préfets de nos 
jours, les intendants de l'ancien 



régime étaient souvent sur le 
chemin de Paris. 

(3) V., à titre d'exemple, aux 
Arch. nat., le reg. F»» 108, p. 125- 
126. 
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d'une foire étaient, en somme, assez compliquées. 
Soit qu'on ait poursuivi l'affaire auprès du Parlement, 
soit plutôt qu'on ait préféré s'adresser au Contrôleur 
général, il faut s'armer de patience et subir de longs 
délais avant d'arriver à une solution. Les démarches 
qu'entraîne une demande adressée au Parlement sont 
énumérées soigneusement dans le Dictionnaire de juris- 
prudence de l'Encyclopédie méthodique, au mot marché. 
Celles que comporte une requête présentée au Contrôleur 
général ne se trouvant, à notre connaissance, décrites 
nulle part, l'énumération nous semble devoir en être 
faite (1) : 

V Les intéressés, seigneurs ou habitants de tel lieu, 
adressent par l'intermédiaire d'un avocat aux conseils 
une requête au Roi et à son conseil tendant à l'établisse- 
ment d'une foire. 

2<^ Le Contrôleur général communique la requête et 
les pièces qui peuvent y être jointes à l'intendant de la 
province intéressée. 

3<* L'intendant envoie son avis motivé au Contrôleur 
général. 

4** Ce dernier saisit le Bureau du Commerce de l'affaire. 

5* Le Bureau du Commerce examine la demande rap- 
portée par un commissaire. 

6° Il délibère de prendre sur l'affaire l'avis des dé- 
putés du commerce (2). 



(1) Nous prenons comme type 
l'afifaire des foires franches d'A- 
laîs et la requête adressée à leur 
sujet, au commencement de 1784, 
par le maréchal de Castries, comte 
d'Âlais, et les maire et consuls 
d'Alais (Arch. nat., liasse F" 1228, 
yo Alais). 



(2) Le Bureau du Commerce 
se composait de commissaires re- 
présentant le Gouvernement et 
de députés représentant les prin- 
cipales villes de commerce. 
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7** Les députés du commerce envoient leur avis 
motivé. 

8** Le Bureau du Commerce délibère de rendre un 
arrêt accordant la foire demandée (1). 

9** Le ministre ou Contrôleur général signe Farrêt ré- 
digé en conséquence. 

10** L'arrêt est envoyé à Versailles. Il en revient daté. 

11** Il est ensuite envoyé au greffe (du Conseil du Roi, 
évidemment) pour y être enregistré. 

12° Remise des pièces produites est enfin faite à 
Tavocat aux Conseils du Roi, qui a conduit toute 
r affaire (2). 

Une fois rendu, Farrêt était revêtu de lettres patentes. 
D'où, de nouvelles formalités qui s'ajoutaient encore 
aux précédentes. 

On vient de voir comment fonctionnaient au 
XVIII** siècle les foires existantes, comment, en même 
temps, s'obtenaient les concessions de foires nouvelles. 

On se rappelle aussi combien l'Administration se mon- 
trait généralement hostile à toute espèce de foire. Elle 
n'y voyait, surtout aux approches de la Révolution, que 
prétexte à perte de temps et d'argent, qu'occasion de 
débauche. 

L'opinion de la foule, — nous ne parlons pas de celle 



(1) Les refus étaient simplement 
transmis par l'intendant et ne 
donnaient pas lieu à l'expédition 
d'un arrêt. 

(2) Toutes ces démarches du- 
rèrent pour l'affaire d'Alais, que 
nous avons prise comme type, de 
mars à novembre 1784. C'est le 
23 mars 1784 que M. de Galonné, 



contrôleur général, consulta l'in- 
tendant de Languedoc, M. de 
Saint-Priest, et c'est le 8 novem- 
bre de la môme année que, l'af- 
faire terminée, les pièces pro- 
duites furent remises « à M. Du- 
boismartin, avocat ». Ce dernier 
figurait sur la liste des avocats aux 
Conseils du Roi depuis 1773. 
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des économistes d'alors ou du Gouvernement^ — sem- 
blait au contraire favorable aux foires. Nous n'avons pas 
trouvé de plaintes contre elles dans les cabiers de 1789. 
Les vœux qu'on y rencontre, en cette matière, « tendent 
(( à des augmentations dans le nombre des foires » ou 
« à de nouvelles concessions de franchises (i) ». 

Aucun, à notre connaissance, ne propose de sup- 
primer des foires ou de réduire des 'franchises. 

La Révolution vit tomber la plupart des foires. Le 
comte de Dufort-Gbeverny parlant, dans ses intéressants 
mémoires, de la foire de Blois, écrit, à la date du 5 sep- 
tembre 1800 : « Cette foire très ancienne, établie parles 
<( comtes de Blois^ était sous l'ancien régime un terme 
« de payement de plusieurs millions pour les négo- 
« ciants ; elle est réduite à rien depuis la Révolution ; 
a elle commence au 28 août et finit le 9 septembre. Elle 
« est, cette année, plus misérable que jamais. Elle n'a 
« été nombreuse que par les citoyens de la campagne 
« qui y viennent par habitude (2) s . 

Ce que Dufort-Cheverny dit là de la foire de Blois et 
de sa complète décadence pourrait être répété de presque 
toutes les foires pendant la Révolution. 

Les foires tombées à la fin du xviii^ siècle ne se sont 
pas relevées de nos jours. Certaines ont pu jeter quelque 
éclat pendant une notable partie du siècle présent. Celle 
de Beaucaire, en particulier, a pu voir encore pendant 



(1) P. Boanassieux, Examen 
des Cahiers de 1789 au point de 
vue commercial et industriel^ Pa- 
ris, 1884, br. in-S», p. 34. 

(2) Comte de Dufort-Gheverny, 
Mémoires, t. II, p. 424 (édition 



Pion). Le texte imprimé de ce» 
Mémoires n'est pas absolument 
conforme, on le sait, au texte 
manuscrit déposé à Blois et ne 
doit être consulté qu'avec ré- 
serve. 
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de longues années des milliers de visiteurs, venus de 
tous pays, parcourir ses baraques(l). 

Malgré tout, les foires ont, toutes, fini cependant par 
décliner. Les temps au milieu desquels elles avaient 
jadis prospéré ont, d'ailleurs, disparu pour jamais. Plus 
les voies de communication se perfectionnent, plus les 
moyens de transports et d'échanges se multiplient et 
moins utiles, moins nécessaires denennent les foires. 
Nous parlons là surtout des grandes foires d'autrefois où 
se vendaient 8es objets fabriqués. Les foires de bestiaux 
et de chevaux, les foires de matières premières ont con- 
servé généralement une bonne part de leur ancienne 
importance. 

Presque seuls en Europe, les pays encore neufs, tels 
que la Russie, ont de grandes foires prospères, celle de 
Nijni-Novgorod par exemple; mais avec les progrès in- 
cessants du commerce, ces foires-là môme iront en dé- 
clinant. Déjà, en ce qui concerne Nijni-Novgorod,' le 
développement du commerce asiatique dans les villes de 
la frontière, Irbit, Tiumène, a fait perdre à la foire la 
position exclusive et prédominante qu'elle occupait (2). 

Dans notre pays, celles qui subsistent n'ont conservé 
qu'un intérêt régional et ne sont plus comme autrefois 
un élément essentiel du commerce général. 

Quant à l'autorité qui statue en matière de foires, après 
avoir été en France de 1789 à 1864 le chef de l'Etat, 



(1) Dans ses piquants Mémoires 
d'un Touriste en France, Stendhal 
décrit la foire de Beaucaire en 
1837 et donne de curieux détails 
sur la foule qui s'y presse (V. t. Il, 
p. 94, édition Michel Lévy, in-12). 

(2) EUe est encore fréquentée 



cependant par 200 à 250,000 visi- 
teurs chaque année (V. l'article 
consacré dans le Journal des Dé- 
batSfdvL 12 mai 1 883,au tome I^des 
Etudes de M. W. Besobrasoff sur 
l'Economie nationale de la Russie 
(Saint-Pétersbourg, 1883). 



-» 19 — 

comme sous Tancien régime, cen*est plus depuis 1864 que 
le préfet du département remplacé en 1871 (1) par le 
Conseil général. 

En somme, la question des foires ne présente plus 
guère aujourd'hui qu'un intérêt historique (2). C'est ce 
qui m'a porté à rechercher dans les pages qui précèdent 
comment les foires existantes fonctionnaient au xviii® siè- 
cle et comment s'obtenaient, à la même époque, les con- 
cessions de foires nouvelles. 



(1) Loi du 10 août 1871. 

(2) On doit regarder comme peu 
pratique le projet émis en 1889 



d'instituer à Paris une grande 
foire annuelle de l'Occident. 



Versailles.— Imp. V" E. Aubert. 
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